
CHAPITRE 102

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 18 juin 1971]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, le chapitre 73 des lois de 1907
et les lois qui la modifient soient de nou-
veau modifiées;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 du chapitre 55 des lois
de 1943 est abrogé.

2 . Les articles 7, 9, 10, 11, 12, 13 et 14
du chapitre 53 des lois de 1944 sont
abrogés.

3 . Les articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 du
chapitre 73 des lois de 1945 sont abrogés.

4 . L'article 2 du chapitre 53 des lois de
1954/1955 est abrogé.

5 . L'article 6 du chapitre 70 des lois de
1955/1956 est abrogé.

6 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant, après le paragraphe 10°, le
suivant :
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« 11° Pour accorder, aux conditions
qu'il détermine, à tout propriétaire qui
démolit son hangar ou autre bâtiment
accessoire constituant un risque d'in-
cendie une subvention égale à la valeur
réelle dudit immeuble portée au rôle
d'évaluation en vigueur. Cette subvention
ne peut cependant en aucun cas excéder
la somme de deux cents dollars. »

7 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 3
du chapitre 53 des lois de 1954/1955, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt doit, pour entrer en vigueur
et devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables, conformément au
présent article et subséquemment autorisé
par le ministre des affaires municipales.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis de
convocation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le maire
suppléant ou, en leur absence, par un
échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire de
l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règlement.
Si, ayant qu'il se soit écoulé deux heures
depuis l'ouverture de l'assemblée trois
cents électeurs présents demandent que le
règlement soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables, le président de
l'assemblée doit fixer le jour du vote sur ce
règlement, à une date appropriée dans les
quarante jours suivant cette assemblée;
dans le cas contraire, le règlement est
réputé avoir été approuvé par les électeurs.

Lorsque le vote n'est pas tenu à la suite
de l'assemblée publique prévue par le pré-
sent article, le règlement est réputé avoir

Subven-
tion pour
démoli-
tion.

S.R., c.
193, a.
593, remp,
pour la
cité.

Approba-
tion de
règle-
ments.

Assemblée
publique.

Heures et
date.

Présiden-
ce.

Procédu-
re.

Règlement
réputé
approuvé.



1971 Verdun CHAP. 1 0 2 903

été approuvé par les électeurs, même dans
le cas des articles 596 et 597; si le vote
a lieu et que la corporation tombe dans
l'un des cas prévus aux articles 596 et 597,
le règlement doit faire l'objet d'un vote
suivant les proportions édictées à l'article
596, ou, selon le cas, à l'article 597. »

8 . Nonobstant le paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes,
le conseil peut, par règlement approuvé par
le ministre des affaires municipales, abro-
ger ou modifier le règlement n° 128 con-
cernant les bâtiments, tel qu'amendé.
Le greffier doit donner un avis public de
l'adoption du règlement; cet avis doit
reproduire le texte du présent article et
mentionner que les propriétaires intéres-
sés désirant s'opposer au règlement peu-
vent faire connaître les motifs de leur
opposition en les adressant par écrit à la
Commission municipale du Québec et à la
cité, dans les trente jours suivant la publi-
cation de l'avis.

À l'expiration de ce délai, s'il y a opposi-
tion, la Commission municipale du Québec
fait enquête et rapport au ministre des
affaires municipales et au conseil munici-
pal. Ce dernier peut, par résolution,
modifier le règlement pour donner suite
aux recommandations du rapport.

Une fois en vigueur, le règlement
adopté en vertu du présent article ne
peut être abrogé ou modifié que suivant
les dispositions du présent article.

9 . La cité de Verdun est autorisée,
sans autre formalité que l'adoption d'un
règlement par son conseil municipal et
l'approbation de ce règlement par le minis-
tre des affaires municipales et la Commis-
sion municipale du Québec, à emprunter,
par émission d'obligations ou autrement,
$600,000 pour la construction d'une pati-
noire recouverte à glace artificielle et tra-
vaux connexes dans les limites de la
municipalité.

10. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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